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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  REGNIER, 

SUR  une  réfolution  du  25  germinal , relative  a 
l’évajion  des  détenus. 

Séance  du  16  floréal,  an  V. 


Représentai  du  peuple, 


Le  Directoire  exécutif  s’eft  plaint  par  deux  meffages.  des 
évadons  fréquentes  qui  dérobent  les  acculés  aux  pourluites 
d“  la  jultice  & fouvent  rendent  à la  fociete  des  hommes 
dangereux  qui,  enhardis  par  l’impunité  d’un  premier  crime, 
ne  craignent  pas  de  fe  livrer  à de  nouveaux  forfaits.  Le 
Direétoire  accufe  de  négligence  les  huiffiers  & gendarmes 
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chargés  de  la  conduite  des  prévenus  ; il  leur  reproche  de 
pouffer  i’irffouciance  au  point  de  ne  daigner  pas  même  dreffer 
de  ces  évadons  des  procès-verbaux  qui  puüent  juftifierdes 
précautions  qu’ils  ont  prifes  pour  les  prévenir. 

Un  rapport  du  rniniftre  de  la  j office  joint  aux'  meffages 
fait  connoître  que  jjces  . abus  fi  préjudiciables  à l’ordre  public 
prennent  leur  fource  dans  l’mfuffifance  & rimperfeétion  des 
lois  fur  une  matière  fi  intëreffante.  - 

En  effet , quoique  la  négligence  de  ceux  qui  font  prépofés 
à la  conduite  8c  à la  garde  des  condamnés  ou  prévenus  foie 
la  catife  la  plus  ordinaire  de  l’évafion , 8c  que  cette  négli- 
gence foit  un  véritable  délit , le  cas  n’eft  pas  même  prévu  par 
le  code  pénal , qui , d’ailleurs  ne  contient  aucune  difpohtion 
ni  contre  l’huiffier , ni  contre  le  gendarme  négligens  ou  pré- 
varicateurs > quoique  tout  auffi  coupables  que  le  gardien  ou 
geôlier. 

Â la  vérité  3 on  pourroit  dire  que  le  filence  du  code  pénal  eft 
fuppleé  par  les  lois  des  2 3 brumaire  & 17  ventofe  an  2; 
puifque  ces  lois  enveloppent  les  geôliers  5 gardiens  , gen- 
darmes 8c  tous  autres  prépofés  femblables  qui  négligent  de 
fur  veiller  les  perfonnes  détenues  8c  confiées  à leur  garde. 

Mais  d’abord  ces  lois  portent  trop  l’empreinte  des  temps 
déplorables  où  elles  ont  été  faites  * alors  la  peine  de  mort 
était  prodiguée  , 8c  nous  voulons  en  être  avares  jofqu’à  ce 
qu’elle  ait  entièrement  difparu  du  code  des  Français. 

Enfuite  le  mode  de  procéder  [8c  de  juger  qu’étabüffent 
ces  lois  révolutionnaires , inconciliable  avec  un  grand 
nombre  d’articles  du  code  des  délits  8c  des  peines  , eft 
d’ailleurs  formellement  abrogé  par  l’article  ,594  du  même 
code. 

Ainfi  nul  doute  fur  la  néceffué  d’une  loi  nouvelle  qui; 
étendant  la  refponfabilité  a tous  ceux  qu’elle  doit  atteindre, 
gradue  les  peines  avec  fageffe  , diiiingue  la  fimple  négli- 
gence de  la  connivence  criminelle  } mais  les  puniffe  toutes 
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deux , quoique  dans  des  proportions  différentes  5 ôc  qui 
enfin  ne  confonde  point  dans  fes  rigueurs  l’évafion  du  pré- 
venu d’un  défit  léger  avec  celle  d’un  grand  coupable.  Voyons 
fi  toutes  ces  conditions  d’une  bonne  loi  fur  cette  matière  fe 
trouvent  remplies  par  la  réfolution  qui  vous  occupe. 

Les  articles  premier  & deux  établirent  la  refponfabilité 
en  général  contre  les  agens  civils  , ainfi  que  contre  les  ci- 
toyens compofant  la  force  armée  qui  fe  trouvent  chargés  de 
la  garde  ou  de  la  conduite  des  individus  mis  en  arreftation  , 
détenus  ou  condamnés. 

Cette  refponfabilité  prend  fa  fource  dans  la  nature  des 
chofes  • elle  dérive  d’une  obligation  à laquelle  tous  ces  pré- 
parés divers  font  tenus,  ôc  qu’ils  ne  peuvent  enfreindre  lans 
commettre  un  délit , quand  même  Finfraétion  ne  feroit  im- 
putable qu’à  une  fimple  négligence  ; car  négliger  fon  de- 
voir & fur -tout  un  devoir  important,  c’eft  déjà  une  pré- 
varication , indépendamment  de  toute  intention  criminelle 
ôc  nerverfe. 

Il  étoit  donc  jufie  que  la  refponfabilité  les  atteignît  tous 
ôc  dans  tous  les  cas,  négligence  ou  dol , fauf  la  gradation 
dans  les  peines. 

Et  il  étoit  bien  néceffaire  fur-tout  que  cette  refponfabilité 
fût  proclamée  dans  un  temps  où  la  féduétion,  la  corruption  , 
l’infouciance  ôc  quelquefois  une  fauffe  Sc  dangereufe  pitié, 
fouiraient  au  glaive  de  la  loi  des  hommes  déjà  couverts  de 
crimes,  ôc  tout  prêts  encore  à en  commettre  de  nouveaux. 

Article  3:  l’indifférence  ôc  l’oubli  du  devoir  ont  été 
portés  à un  tel  excès  par  plufieurs  huiffiers  & gendarmes 
qufils  ne  fe  font  pas  même  donné  la  peine  de  confia  ter  le- 
vafion  par  un  procès-verbal , quoique  ce  procès-verbal  fok 
la  pièce  juridique  ôc  légale  defiinée  à établir  le  fait  de  Févsfe 
fion  ôc  les  circon fiances  qui  Font  accompagnée. 

La  réfolution.  les  rappelle  à leur  obligation:  par  une, 
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amende , 8c  votre  committîoti  a trouvé  que  cette  peine  étok 
établie  dans  de  jattes  proportions. 

Les  artricles  8c  5 prefcrivent  des  mefures  promptes  8c 
vîgoureufes  pour  affurer  la  punition  de  tous  ceux  à qui 
l’évafion  des  prévenus  ou  condamnés  ett  imputable.  Ces 
mefures , au  refte  , n’offrent  rien  qui  ne  s’accorde  parfaite- 
ment avec  le  fyitême  de  notre  légiflation  criminelle  , votre 
committion  n’a  donc  pu  qu’y  applaudir.  Mais  il  s’en  faut  in- 
finiment qu’elle  ait  conçu  la  même  opinion  de  l’article  6 ; 
elle  y a trouvé  des  vices  fi  "graves , que  , quel  que  fût  fon 
defirdevoir  convertir  promptement  en  loi  une  réfolution 
deftinée  à faire  ceffer  de  grands  délordres , 8c  dont  la  p upart 
des  difpofitions'font  d’ailleurs  excellentes,  elle  n’a  pas  cru 
qu’un  tel  article  fût-il  le  feul  contre  lequel  il  y eût  à redire, 
pût  vous  permettre  d’approuver. 

Elle  a jugé-d’abord  que  cet  article  bleiToit  effëntiellement 
Fefprit  de  l’inttitution  du  jury,  cet  angufte  8c  inexpugnable 
rempart  de  la  liberté  individuelle  8c  l’un  des  dons  les  plus 
précieux  fans  doute , que  la  révolution  ait  faits  au  peuple 
français. 

En  effet , pourquoi  la  loi  a-t-elle  établi  un  jury  d’accu- 
fatïon  dittinét  8c  féparé  du  jury  du  jugement  , c’eft  évi~ 
demme  t par  refpeâ  pour  cette  liberté  individuelle  qui  lui 
ett  fi  chère,  ôc  qu’elle  ne  voit  jamais  compromife  fans 
regret. 

Si  la  nécettité  de  veiller  à la  fureté  publique , 8c  de  punir 
le  crime,  l’oblige  d’en  oublier  un  inftant  les  intérêts  facrés, 
pour  confier  au  miniftère  de  la  police  le  droit  rigoureux, 
mais  indifpènfable  , d’arrêter  un  citoyen  fur  une  prévention  ou 
fur  de  fimples  foupçons elle  n’a  pas  voulu  du  moins  que 
cette  privation  de  la  liberté  put  être  prolongée  contre  l'in- 
nocence , ni  qu’elle  fût  condamnée  pour  la  recouvrer  , à 
iraverfèr  tout  l’appareil  8c  toutes  les  longueurs  d’une  procé- 
dure criminelle.  Delà  le  jury  d’accufatioù  ou  le  prévenu  ne 
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peur  plus  être  la  viétime  d’iin  (impie  foupçon  ou  dhme 
(impie  prévention  : des  préfompdons  graves  , un  commen- 
cement depreuvetesdeterminantesyfont  fmis  capables  de  faire 
admettre  faéte  d’accufanon  : mais  quand  le ; jury  l’a  rejeté  $ 
quand  le  prévenu  eft  fora  victorieux  dç^.^te.f preuve , pro- 
longer fa  captivité  un  feul  inftant,  c’eft  uu,  aéfe  arbitraire, 
c’eft  un  attentat  que  la  loi  doit  punir  & que  pourtant  la  rélo- 
lition  confacre. 

Quoi  ! c’a  été  précifément  pour  que  le  prévenu  put  être 
mis  promptement  en  liberté  , qu’a  été  imaginé  l'expédient 
fakuaire  de  dérachet- le  jury  d’accufation  du  jury  de  juge- 
ment , & la  réfolution,oubliant  ce  motif  refpeélabie  que  di&a 
la  juftice  autant  que  1 humanité , condamne  à une  captivité 
prolongée  celui  qu’une  déclaration  folemnelle  du  jury  vient 
de  mettre  à l’abri  de  toute  accufation  ôc  de  toute  pourfuite  ! 

Il  eft  donc  irnpoiïible  de  fe  îe  diffîmuîet' : la  ré  foliation 
qui  vous  occupe  eft  contraire  à l’miliumori  &c  au  but  du 
jury  d’accufation.  Elle  ne  l’élt  pas  moins  à fart.  2,53  du  code 
des  délits  & des  peines  : Si  les  jurés  prononcent  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à accufation  , y eft-il  dit , le  dired.ur  du  jury  met 
îur-le-champ  le  prévenu  en  liberté. 

C’eft  là  refpeéber , comme  on  le  doit  , la  liberté  indivi- 
duelle ; on  diroit  que  la  loi,  affligée  de  la  rigueur,  quoiqu’in- 
difpenfable,  qu’elle  a développée  contre  le  prévenu , cherche 
à expier  en  quelque  forte  cette  rigueur  par  la  célérité  de 
1 elargilTement. 

La  réfolution  , au  contraire,  rive  fes  fers  au  moment  où  il 
fe  croit  libre  , 8c  lui  fait  effuyer  une  fécondé  captivité  plus 
infupportable  que  la  première. 

Et  quel  eft  le  prétexte  de  cet  excès  de  rigueur  ? ce  prétexte 
eft  pire  que  la  rigueur  même  , puifqu’il  viole  ce  grand  prin- 
cipe fi  juftement  confacre  par  notre  code  de\  délirs  &c  des 
peines  : que  le  prévenu  à l’égard  duquel  le  jury  d’accufation 
a déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à accufation , ne  peut  plus  être 
F^apport  par  Régnier»  A 3 
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pourfuivi  a raifon  du  meme  fait , a moins  que  , fur  de  nou- 
velles charges  , il  ne  foit  prefeaté  un  nouvel  acte  d’accu- 
fanon. 

Dira-t-on  qu’il  ne  s’agit  pas  de  faire  fubir  au  prévenu 
de  nouvelles  pourfuîtes  criminelles , mais  uniquement  de  le 
traduire  au  tribunal  de  police  correctionnelle  , pour  y être 
condamné  à une  peine  légère  ? 

x ^.a*s  n £dbce  donc  pas  toujours  le  pourfuivre  de  nouveau 
a raiion  ou  meme  fait,  ôz  fans  charges  nouvelles  ? Le  code 
de*  délits  ôz  des  peines  ne  dit  pas  feulement  que  le  prévenu 
ne  pourra  plus  effiiyer  de  pourfuite  criminelle  ; il  le  met 
généralement  à l’abri  de  toutes  pourfuîtes  ; quelles  qu’elles 
i oient  ; donc  il  ne  peut  pas  être  poutfuivi  davantage  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  que  devant  un  nouveau 
jury  daccufation. 

En  un  mot,  tant  qu’il  ne  furvient  pas  de  charges  nou- 
velles , la  déclaration  du  jury  qu’il  n’y  a pas  lieu  à accufa- 
tion  , équivaut  a un  jugement  d abfolution  ôz  d’acquittement. 
Or,  qui  oferoit  foutenir  qu’un  prévenu,  une  fois  légalement 
acquitté  pat  un  jury  de  jugement , peut  être  pourfuvi  de  nou- 
veau pour  le  même  fait  en  police  correctionnelle  ? 

La  maxime  non  bis  in  idem  _,  cette  maxime  protectrice  de 
la  vie  3 de  la  liberté  ôz  de  l’honneur  , a été  confacrée  chez 
toutes  les  nations  policées;  elle  le  fut  parmi  nous  fous  l’an- 
cien régime  , ôz  elle  eft  encore  empreinte  dans  notre  code 
républicain.  Ah!  que  cette  maxime  tutélaire  foit  à jamais 
refpeCtée , ôz  gardons-nous  de  fouffnr  qu’il  y foit  donné  même 
la  pins  indirecte  atteinte! 

.La  violation  du  principe  e(l  ici  d’autant  plus  étrange  , 
qu  elle  ne  peut  même  être  colorée  par  aucune  raifon  fpécieufe. 

Il  faut  obferver , en  effet , que  la  réfolution  met  la  (impie 
négligence  au  rang  des  délits  , comme  la  connivence  elje- 
rnême.  Ainfi  le  jury  d’accufation , dans  le  cas  où  un  détenu 
s elt  évadé  > a toujours  à délibérer  fur  ces  deux  points  : Y 
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a-t-il  préfomption  grave,  ou  Commencement  de  preuves  dé- 
terminantes , que  le  gardien  ait  connivé  à 1 evafion  ? Y a-t-il 
préfomption  grave  ou  commencement  de  preuves  détermi- 
nantes, qu’il  y ait  rie  la  négligence  à lui  imputer. 

Le  fait  de  U négligence  eft  donc  fournis  à la  délibération 
du  jury  d accusation  j 8c  comme  1 evafion  feule  forme  une  pré- 
fomption  grave  au  moins  de  négligence  de  la  part  du  gar- 
dien, il  eft  clair  que  le  jury  ne  peut  déclarer  quil  ny  a pas 
lieu  à accu  fat  ion  , quautant  que  les  circonftances  de  taie 
détruifent  cette  préfomption  grave  , 8c  qu’il  lui  paroî't,  daprès 
elles , que  les  caufes  de  1 evafion  font  étrangères  à ceux  qui 
étoient  prépofés  à la  garde  du  fugitif. 

Ainft  , indépendamment  de  la  violation  du  principe  que 
nulle  confidération  ne  pourroit  excufér,  c’eft  d’ailleurs  très- 
gratuitement  que  1 article  6 de  la  réfolution  alfujettit  le 
prévenu  à prouver  au  tribunal  de  police  correctionnelle  qu’il 
n a pas  été  en  fon  pouvoir  d empêcher  l’évafion  , cette  preuve 
étant  toute  acquife  par  la  déclaration  du  jury  portant  qu’il  n’y 
a pas  lieu , 8c  qui , d apres  le  feul  fait  de  l’évalion , eût  nécef- 
fai rement  déclaré  le  contraire,  fi  la  préfomption  violente  qui  en 
refiilte , ne  lui  eut  pas  paru  d’ailleurs  fufïïfarnment  détruite. 
Ajoutons,  pour  faire  refiortir  de  plus  en  plus  les  vices  de  l’ar- 
ticle 6,  qu  il  attribue  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
la  connoiftance  d’une  matière  qui  ne  peut  être  de  leur  compé- 
tence : Ils  feront  renvoyés , y eft  il  dit , au  tribunal  de  police 
correctionnelle,  qui  les  condamnera  à une  détention  de  deux 
mois. 

Or  voici  ce  quon  lit,  article  6o3  du  code  des  délits  8c 
des  peines j les  peines  affliCtives  font  la  mort,  la  déporta- 
tion: c<  Les  fers,  la  réclufion  dans  les  maifons  de  force,  la 
gêne , la  détention. 

. ” Elles  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  tribunaux 
criminels»». 

Donc  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  font  ïncoropé- 


B 

tans  pour  prononcer  la  peine  de  détention  ; d’où  il  fuit  que  là 
réfoîution  eft  mamfeftement  vicieufe  en  ce  point. 

On  dira  peut-être  que  les  rédaéïeiirs  de  la  réfoîution  n’ont 
entendu  parler  que  d’un  (impie  emprifonnement:  de  deux 
mois  que  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  peuvent 
prononcer. 

C’eft  ce  que  votre  commiffion  ignore  :mais  quelle"qu’ait  pu 
être  leur  intention  , il  eft  toujours  certain  que  c’eft  le  mot 
détention  êc  non  le  mot  emprifonnement  qui  fe  trouve  dans 
l’article  ; qu’ainfi  la  lettre  de  la  réfoîution  défère  aûx  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  le  droit  de  prononcer  une  peine 
exdufivement  réfervée  aux  tribunaux  criminels  : ôc  par  confé- 
quent  que , n’y  eût-il  que  cette  feule  tache  dans  la  réfol  u- 
tion  , il  faudrait  néceffiairement  la  faire  effacer  par  la  feCtion 
du  Corps  légiûadf  qui  a feule  l’initiative  des  lois.  Votre 
commiftion  n’a  trouvé  les  articles  7 & 8 fufceptibles  d’au- 
cune critique. 

Mais  il  n’en  e fl  pas  de  même  de  l’article  9.  Elle  a jugé 
qu’il  y avoir  trop  *ae  rigueur  à condamner  le  gardien  cou- 
pable feulement  de  négligence  à une  peine  aftliéiive  , quand 
le  fugitif  lui- même  n’étoit  expofé  à en  fubir,  aucune.  On  dira 
peut-être  encore  que  les  rédacteurs  n’ont  voulu  parler  que  d’un 
emprifonnement  de  (ix  mois  ; mais  votre  comm ijhon  rëprod û it 
ici  la  réponfe  quelle  vient  de  faire , en  difcürauï.  'l’article  6. 

Les  articles  10,  11,  12  8c  i3  ont  paru  3 votre,  commif- 
fion au-deffus  de  toute  critique  ; les  Jpeinës  y font  dans  une 
jufle  proportion  avec  les  délits  la  gradation  de  ces  peines 
eft  combinées  d’après  les  règles  de  l’équité. 

L’humanité  demandent  fur-tout  qu’on  fît  grâce  au  gardien 
coupable  feulement  de  négligence , d’une  partie  d,e  fa  peine , 
lorfque  le  prifonnier  fugitif  eft  repris  dans  un  intervale  peu 
éloigné  de  fon  évafion  : votre  commiffion  a1  donc  applaudi 
à la  fageffie  de  tous  ces  articles. 

Mais  pourquoi  faut-il  qu'on  ait  oublié  dans  l’article 
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les  grands  principes  de  juftîce  qu'on  avoir  fi  religieufement 
fui  vis  dans  ies  articles  précédens  ! 

Dans  ceux  ci  non-feulement  on  avoit  diflîngué  le  cas  de 
la  fi  triple  négligence  d’avec  celui  de  la  connivence  crimi- 
nelle ; mais  dans  un  cas  comme  dans  l’autre  encore , on  avoir 
eu  foin  de  proportionner  la  peine  du  gardien  à celle  à laquelle 
étoit  condamné  , ou  qu’eût  dû  fubir  d’après  la  nature  de  fon 
délit , le  prifonnier  fugitif  : ici  au  contraire,  c’efl  uniformé- 
ment 8c  pour  tous  les  cas  que  la  peine  de  deux  ans  de  dé- 
tention eft  prononcée. 

Ainfi  celui  qui  aura  préparé  ou  aidé  l’évafion  d’un  in- 
dividu prifonnier  pour  un  délit  léger  , fubira  la  môme 
peine  que  celui  qui  en  aura  procuré  les  moyens  à un  monftre 
iouiilé  des  plus  grands  crimes  : y a-t-il  Ü la  moindre  pro- 
portion ? 

Il  eft  de  toute  évidence  que  la  peine  aftliétive  de  deux 
#ns  de  détention  feroit  excellive  dans  la  plupart  des  cas , 
tandis  qu’elle  feroic  beaucoup  trop  foible  à l’égard  de  celui 
qui  auroit  préparé  ou  aidé  l’évafion  d’un  alïaflin , a’un  in- 
cendiaire ou  d’un  fcélérat  qui  à travers  le  fang  , les  cadavres 
& les  ruines  eût  tenté  de  renverfer  la  conftitution  8c  le  gou- 
vernement de  fon  pays. 

C’eft  la  jaffe  proportion  entre  le  délit  8c  la  peine  qui 
fait  toute  la  bonté  de  la  légiflation  criminel  e : quand  cette 
proportion  n exifte  point , la  loi  eft  néce  flaire  ment  mauvaife. 
Les  art  clés  i5,  16,  17  8c  iB  n’ont  rien  offert  à votre 
corn  million  qui  lui  ait  paru  mériter  quelque  critique.  Au 
fur  plus , il  ne  faut  pas  s’étonner  que  parmi  beaucoup  de 
dilpofitions  très -figes  , - la  réfolution  qui  vous  occupe  foie 
défigurée  par  quelques  défauts:  il  n*eft  pas  facile,  d’un 
premier  jet , d’en  faire  une  fur  laquelle  il  n’y  ait  rien  à 
redire,  fur-tout  quand  la  matière  offre  quelque  étendue* 

^Mais  le  Confeil  des  Cinq -Cents  fera  aifément  difpa- 
roitre  les  taches  qui  ne  vous  permettent  point  d'adopter 
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celle-ci  & votre  commiffion  ne  doute  pas  quelle  ne  voua 
revienne  dans  peu  avec  le  degré  de  perfeftion  dont  elle 
eft  fufceptible,  & que  demande  l’importance  de  la  ma- 
tière. Votre  commiffion  eft  d’avis  que  le  Confe.l  ne  peut 
adopter. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  5 an  5* 
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